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Réf. 480718-309702132/MJZ 

 
 

Recommandation n°2009-107 
 

relative à la saisine de Madame A  
 

du 4 novembre 2008 concernant un litige avec le fournisseur X  
 
 
La saisine 
 
Le médiateur national de l’énergie a été saisi le 4 novembre 2008 par Madame A d’un litige avec le 
fournisseur d’électricité X. 
 
Mme A réclame la facture de résiliation de fourniture d’électricité pour l’appartement  qu’elle a 
quitté en juillet 2008. 
 
La saisine a été déclarée recevable en application de l’article 43-1 de la loi n°2000-108 et du décret 
n°2007-1504. 
 
 

L’examen de la saisine et les conclusions du médiateur 

 
 
Mme A a demandé en vain à son fournisseur l’émission d’une facture de résiliation correcte pour le 
contrat de fourniture qu’elle a résilié le 7 juillet 2008 à la suite de son déménagement. 
 
A la suite de la saisine, le fournisseur X a indiqué que dès que la consommatrice aurait transmis 
l’état des lieux faisant état de l’index du compteur électrique à la fin du bail de location, il 
s’engageait à émettre la facture de résiliation du contrat. 
 
Il a précisé par la suite : « La facture de résiliation a été éditée le 23 mars 2009 remboursant la 
consommatrice d’une somme de 315,03 euros. » 
 
Mme A a communiqué cette facture au médiateur, l’estimant totalement incompréhensible. 
 
Le médiateur national de l’énergie considère en effet que la facture de résiliation datée du 23 mars 
2009 n’est pas satisfaisante car on n’y trouve aucune mention des index relevés sur le compteur ni 
de la période de facturation (voir annexe). En outre, il estime qu’un dédommagement doit être 
accordé à la consommatrice compte tenu du délai de remboursement du trop perçu (315 euros 
pendant 7 mois) et sur le défaut de suivi de sa réclamation. 
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La recommandation du médiateur 
 
Le médiateur national de l’énergie recommande au fournisseur X : 
 

 d’éditer une facture de résiliation conforme aux attentes légitimes de Mme A, 
 

 de lui accorder 50 euros TTC à titre de dédommagement pour les désagréments subis.  
 
 
La présente recommandation est transmise ce jour au fournisseur X, ainsi qu’à la consommatrice. 
 
En application des dispositions de l’article 3 du décret n°2007-1504, le fournisseur X informera le 
médiateur dans un délai de deux mois des suites données à cette recommandation.  
 
La présente recommandation ainsi que les suites qui lui seront données feront l’objet de 
publications respectant l’anonymat de la consommatrice. 
 
 
Fait à Paris en trois exemplaires, le 30 juin 2009. 
 
 

Le médiateur national de l’énergie 
 
 
 
 

Denis MERVILLE 
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Annexe 1 : Recto de la facture du 23 mars 2009 
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Annexe 2 : Verso de la facture du 23 mars 2009 
 

 


